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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 1, 2 et 3AUg 
 

Les zones 1AUg, 2AUg et 3AUg sont insuffisamment aménagées pour accueillir 
immédiatement des constructions. Leur urbanisation est soumise aux conditions définies à 
l’article 2. Elles sont destinées à devenir zone Ug. 

 

Elles comprennent un secteur 2AUg* dans lequel l’assainissement s’effectue de manière 
individuelle, conformément au schéma général d’assainissement. 

 

La plupart des secteurs font l’objet d’orientations d’aménagement opposables : se référer 
au document « Orientations d’aménagement ». 

 

Les règles relevant d’autres législations sont rappelées dans l’article «dispositions 
générales», au début du document. 

 

 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 

1. Occupations et utilisations du sol interdites 
 

Constructions destinées à l’industrie, à l’artisanat, à l’exploitation agricole, les entrepôts, les dépôts de 
matériaux à l’air libre, 

 

Les caravanes et habitations mobiles sont interdites en dehors des emplacements aménagés 
 

 

2. Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières : 
 

Sont autorisées : 
 

- les constructions à usage d’habitation et leurs annexes, 
- Les constructions à usage d'hôtellerie, équipement collectif, commerce, bureaux et 

services, stationnement, à condition qu'elles n'entraînent pas de gêne excessive eu égard à 
la vocation résidentielle de la zone. 

- Les exhaussements et excavations des sols, liés et nécessaires à la réalisation de 
constructions, infrastructures ou d’installations autorisées. 

 

Sous les conditions suivantes : 
 

• En 1AUg : sous condition de réalisation préalable des réseaux de viabilisation nécessaires 

• En 2 AUg : Sous condition de faire partie d’une opération d’aménagement portant sur au moins 
la superficie notée au document graphique 

 

A l’issue de l’aménagement par tranches de l’ensemble de la zone, la partie résiduelle pourra être 
aménagée dans les mêmes conditions, même si sa surface est en deçà du seuil. 

 

• En 3 AUg : Sous condition de faire parti d’une opération d’aménagement portant sur la totalité de 
la zone 

 

Pour toutes les zones : sous réserve de respect des orientations d’aménagement. 
 

Les zones des Fouasses, de Prat et de Bonneval devront comporter au moins 20% de logements 
sociaux. 

 

Les constructions et installations techniques nécessaires aux services d'intérêt collectif assurant 
une mission de production ou de distribution d'énergie (gaz, électricité …), de télédiffusion, de 
radiodiffusion, de télécommunication, de distribution d'eau et d'assainissement sont autorisées sous 
condition de ne pas compromettre l’aménagement de la zone. 

 

Les antennes relais de téléphonie sont autorisées sous condition d’être installées à plus de 200m de toute 
habitation existante ou future. 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL 
 

3. Accès et voiries 
 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 

 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

Pour être constructible, les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagés. 

 

Les  voies  de  desserte  des  constructions  à  usage  d’habitation  devront  avoir  une  largeur  
d’emprise minimale de : 

 

- 3 mètres pour desservir 1 maison 
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- 4 mètres pour desservir 2 maisons 
- 5,5 mètres pour desservir 3 maisons ou plus en double sens 

En outre, elles devront être  conçues  pour permettre  la  circulation aisée  des véhicules de  services 
collectifs. 

 

4. Desserte par les réseaux 
 

Eau potable : Toute construction à usage d'habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau d'eau 
potable. 

 

Eaux usées : 
 

- En AUg: Toute construction raccordée au réseau d'eau potable doit être raccordée au réseau 
public d’eaux usées. 

- En  AUg* :  toute  construction  doit  disposer  d’un  système  complet  d’assainissement  autonome 
adapté à la nature du sol, conforme au schéma d’assainissement et aux normes en vigueur, 
et contrôlé par la Collectivité. 

 

Eaux pluviales : 
 

Pour toute nouvelle construction ou opération d’aménagement portant sur un terrain de plus de 600 m²: 
 

• Les  eaux pluviales doivent transiter par un dispositif de rétention calibré à 45 litres minimum par 
m² de surface imperméabilisée créée (toitures, terrasses, allées, zones de stationnement en dur…). 

• L’évacuation du dispositif sera raccordée au collecteur public par un réducteur de débit, 
visitable, limité à 3 litres par seconde par hectare. 

• Cet ouvrage de rétention est indépendant de tout stockage d’eau et doit rester impérativement vide 
en dehors des périodes de pluie ou de vidage. 

Les eaux pluviales recueillies ne doivent pas être envoyées sur la voie publique ni sur le terrain aval.  

Dans  le  cas  d’opérations  d’aménagement  d’ensemble,  tout  ou  partie  de  la  rétention  pourra  

être 
mutualisée sur des espaces communs. 

 

Electricité, téléphone : 
Les raccordements aux réseaux devront être enterrés. 

 

 

6. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

 
Les bâtiments doivent être implantés avec un retrait minimum de 5 mètres par rapport aux voies ouvertes 
à la circulation automobile. 
 
Dans le cas de voies non ouvertes à la circulation automobile, les bâtiments devront être implantés à 3 
mètres minimum. 
 
Dans le cas de terrains à l’angle de 2 voies, le retrait de 5 mètres s’applique sur l’une des voies et un 
retrait de 3 mètres s’applique sur l’autre. 
 
A l’exception de reculs notés aux documents graphiques, les constructions d’une hauteur inférieure à 4m 
en tout point pourront être autorisées dans la bande de moins de 5m des voies à condition d’être 
implantées en limite sur voie. 

 

Concernant la zone 3 AUg, les bâtiments doivent être implantés avec un retrait minimum de 5 mètres des 
voies publiques, et à 30 mètres maximum des voies publiques. 
 

 

Nivellement 
 

Les seuils des accès piétons ou voitures au droit de  la voie  (ou au droit de la limite de la marge de 
recul imposée) doivent être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie. 
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7. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Dans les zones dont le COS<0,5 , les bâtiments seront implantés tels que la distance D de tout point 
du bâtiment à construire au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la 
différence d’altitude entre ces deux points (H) diminuée de 4m, soit D≥ H-4m. 

 

Dans les zones dont le COS ≥ 0,5, les bâtiments devront s’implanter soit sur la limite soit à plus de 3m. 

 

L’implantation de toute construction ou installation émettant du bruit, des vibrations ou de la chaleur doit 
respecter une distance minimale de 3m des limites séparatives. 

 

 

10. Hauteur maximum des constructions 
 

La hauteur d’un bâtiment se mesure soit à partir du terrain naturel si le terrain aménagé autour 
du bâtiment est à une altitude supérieure à celle du terrain naturel, soit à partir du terrain aménagé si 
celui-ci est à une altitude inférieure à celle du terrain naturel. Les niveaux enterrés ne sont pas pris en 
compte. 

 

La hauteur absolue maximale autorisée est de 9 mètres sauf indication différente portée au document 
graphique. Dans ce cas, l’indication graphique se substitue à la présente règle écrite. 

 

• Dans les zones dont le COS<0,5, La hauteur maximale des constructions situées à  moins 

de 3m des limites séparatives est proportionnelle à la distance, selon la formule D+4m ≥ H 
 

(D = distance de tout point de la construction à la limite ; H = différence de hauteur entre 
ce point et celui le plus proche situé sur la limite au sol) 

 

La hauteur maximale peut être atteinte à partir de 3m des limites séparatives. 

 

 
 

• Dans  les zones  dont le  COS≥0,5,  les  bâtiments peuvent  être  implantés sur  la limite 
sans condition relative de hauteur. 

 

Pour constructions et installations techniques nécessaires aux services d'intérêt collectif assurant 
une mission de production ou de distribution d'énergie (gaz, électricité …), de télédiffusion, de 
radiodiffusion, de télécommunication, de distribution d'eau et d'assainissement, la hauteur maxi est 15 
m 

 

 

11. Aspect extérieur des constructions, architecture, clôtures 
 

Les constructions doivent s’intégrer dans leur environnement, qu’il soit naturel ou 
bâti 

 

Les constructions s’adapteront très étroitement au profil du terrain naturel et non 
l’inverse. 

 

 
 

Les choix en matière d’implantation, de volume et d’aspect (matériaux, couleurs) des constructions 
à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de l’environnement bâti ou naturel. 
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L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est 
interdit. 

 

 
 
Fenêtre
s : 

 

Toute fenêtre ouvrante et/ou transparente doit être distante de plus de 2m d’une limite séparative 
située en vis-à-vis. 

 

 

Toitures et 
couvertures : 

 

Les toitures en pente doivent être comprises entre  30% et 40% soit 16° à 21,45°.Toutefois, une pente 
jusqu’à 45% ou 24,15 pourra être acceptée pour recevoir des panneaux solaires. 

 

Les  toits  en  pente  seront  soit  végétalisés,  soit  recouverts  en  tuiles  de  teinte  rouge  uniforme.  
Les couvertures transparentes ou translucides sont autorisées sur une partie du bâtiment et sur les 
annexes. 

 

Dans les secteurs de Bonneval et la Garenne le faitage principal sera relativement parallèle aux 
courbes de niveau. 

 

Les toitures terrasses sont autorisées à condition que les ouvrages techniques (tuyaux, appareillages) et 
tous matériaux réfléchissants soient dissimulés. 

 

Il est conseillé de les 
végétaliser. 

Les  antennes  et  appareillages  en  toiture  devront  être  intégrés  le  plus  discrètement  possible  à  
la construction. Les panneaux solaires doivent être intégrés à la construction, sans saillie apparente 

 

Façades et murs de clôture : 
 

Le choix des couleurs s’effectuera en harmonie avec les constructions voisines et à l’appui du 
nuancier figurant en annexe (original en Mairie). 

 

Les matériaux réfléchissants, brillants, laqués ou plastifiés blanc sont interdits en traitement principal 
de façade et en clôture sur rue. 

Les différentes façades du/des bâtiments et les clôtures seront traitées avec la même qualité d’aspect.  

Les coffrets techniques et boites aux lettres seront encastrés dans le bâti   (façade ou clôture) de 

la 
construction. 

 

Les bacs poubelles devront être dissimulés de la rue, soit dans un local, soit par un dispositif bâti ou 
végétal. 

 

 

12. Réalisation d’aires de stationnement 
 

Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré impérativement en dehors des voies publiques auto et piétonnes. 

 

Les bâtiments d’habitat collectif ou d’activités prévoiront un local deux-roues abrité et sécurisé, 
indépendant ou intégré. 

 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement : 

· D'une auto sur une aire collective est de 25 m², y compris les accès. 

· D’un deux-roues est de 1,5 m² 

Il est exigé au minimum : 

· 2 places de stationnement auto et 1 place de stationnement deux-roues par logement ≥ 30m² 

de surface de plancher 

· 1 place de stationnement auto et 0,5 place de stationnement deux-roues par logement ≤ 30m² de 
surface de plancher 

· 1 place de stationnement auto et 1 place de stationnement deux-roues pour 50 m² de surface 
de plancher d’activités, avec un minimum de 1 place si la surface est inférieure à 50 m2 

· 1  place  de  stationnement  auto  et  une  place  deux-roues  pour  100  m²  de  surface  de  
plancher d’équipement collectif, 
Le stationnement des deux-roues doit être prévu sous abri. 

 

Dans le cas de résidences services destinées aux personnes âgées, une seule place de stationnement 
automobile est exigée par logement et aucune place deux roues. 
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Dans les opérations d’habitat de plus de 5 logements, il sera prévu, en dehors des voies de circulation, 
un ou des parkings communs pour le stationnement des visiteurs, correspondant à 1 place pour 4 
logements 

 

13. Réalisation d’espaces libres, plantations 
 

Toute construction doit être accompagnée de végétaux, dont la taille adulte est proportionnée à l’espace 
disponible. 

 

Les haies seront composées de plusieurs essences locales mélangées, à dominante feuillue (voir liste 
en annexe). La plantation de résineux est interdite. 

 

La hauteur des talus créés pour implanter les bâtiments est limitée à 1,50 m.  Les dénivelés importants 
seront traités en terrasses successives paysagées ou avec des murets de soutènement. 

 

L’aménagement des espaces libres devra être conçu afin de permettre la rétention des eaux pluviales et 
limiter l’étanchéité des sols, suivant les exigences de l’article 4 

 

Les aires de stationnement peuvent être traitées en espace vert adapté. 
 

 

SECTION 3 - POSSIBILITE MAXIMUM D'OCCUPATION DU SOL 
 

14. COS 
 

Le coefficient d’occupation des sols maximum est fixé sur les documents graphiques 
 

Dans les zones des Fouasses et de la Saulée, un COS minimal est fixé, correspondant à 0,2 en 
dessous du COS maximal indiqué au document graphique. 

 

Exemple : si le document indique un COS maximal de 0,7 , le COS minimal est de 0,5 . 
 

Il n’est pas fixé de COS pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services 
d'intérêt collectif assurant une mission de production ou de distribution d'énergie (gaz, électricité …), 
de télédiffusion, de radiodiffusion, de télécommunication, de distribution d'eau et d'assainissement 
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